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I.  Résumé des constatations

Projet de restructuration d’affaires (PRA)

Gouvernement de l’Ontario

QU’EST-CE QUE C’EST ?

· Le ministère de l’Ontario s’est engagé dans une partenariat public-privé (PPP) avec Andersen Consulting afin d’élaborer et mettre en vigueur un système d’aide sociale par l’entremise du PRA conformément à la Loi sur la réforme de l’aide sociale.

QUEL GENRE DE PPP EST-CE ?

· C’est un exemple d’un projet de PPP - Conseiller sur l’opération et l’entretien en échange pour frais — Andersen est payé par le régime de bien-être et par la suite, il reçoit une partie des profits projetés et atteints.

LES RÉCLAMATIONS

· La province affirme que:

« Le MSSC et Andersen travailleront conjointement pour réaliser des économies de coûts dans la livraison des services sociaux conformément à la reforme de l’aide sociale selon les objectifs du Gouvernement de l’Ontario en ce qui a trait aux services sociaux et services communautaires. »

· La province affirme que le nouveau régime:

- réduira la fraude et l’abus du régime actuel

- améliorera l’efficacité et sera meilleur marché pour les payeuses et payeurs de taxes

- fournira un service amélioré aux prestataires, soit un service plus ferme et aidera les 

   prestataires et les appuiera  pour qu’ils et elles deviennent auto-indépendants dans leur

   recherche à l’emploi.

LA RÉALITÉ

· La Province de l’Ontario a déboursé 15,5 millions de dollars pour couvrir tous les frais encourus de Andersen Consulting jusqu’en mars 1998.  Ce montant totalise 13,1 $ millions de plus « d’épargnes » attribuables à Andersen.


· La province a payé environ 1,4 $ millions  (soit 26,000 $ é postes à temps plein équivalants) pour couvrir des dépenses encourues sans reçus.

· La province s’est entendue de payer jusqu’à 180 $ millions à Andersen, soit un montant basé sur des épargnes projetées.  Ce dernier dépasse les estimés préliminaires d’environ 50 à 70 $ millions.

· La province couvre des salaires à Andersen qui sont jusqu’à huit (8) fois plus élevés que les taux de salaires déjà rémunérés par le ministère pour une main-d’oeuvre semblable.

· Andersen Consulting a une réputation de ne pas atteindre ses objectifs à l’intérieur des dates limites prescrites et ses obligations contractuelles ainsi que de surestimer les économies des coûts.

· Les agentes et agents sociaux ont passé de 300 à 47, et ce, la charge de travail a augmenté considérablement.

· La restructuration du service pourrait signifier une sous-traitance de services tels que l’utilisation des « centres d’appel ».

· Une analyse indépendante indique que « l’entente actuelle, quoique basée sur la performance ou à base de valeur, n’est pas très précise en ce qui a trait aux descriptions précises des résultats projetés du PRA ».  Ceci est reflété dans la conclusion du Vérificateur, soit que le manque de résultats clairement établis « ne pourrait pas assurer que lesdits résultats seraient suffisamment mesurables ».

· En comparant le contrat à un projet de Andersen au Nebraska, un vérificateur de l’État a remarque le suivant « C’est un gaspillage le plus considérable que je n’ai jamais témoigné - c’est comme jeté de l’argent dans un gros trou profond ».  

II.   Historique du Projet de restructuration d’affaires
Le 27 janvier 1997, le ministère de l’Ontario s’est engagé dans une entente sur la Procuration d’objectifs communs (POC) avec Andersen Consulting dans de but d’« élaborer et mettre en oeuvre un processus technologique inhérent dans le nouveau système d’aide sociale lequel sera mis en vigueur par le Projet de restructuration d’affaires (PRA) ».  Andersen était un parmi les sept (7) partis intéressés qui ont soumis des propositions auprès du POC, soit un processus établi par le Conseil d’administration du Cabinet.  Ce processus a été décrit par le Vérificateur comme étant « soit un processus subjectif ».  

L’entente POC entre le gouvernement et Andersen Consulting est un exemple d’un partenariat public-privé (PPP) ayant relativement peu d’implication corporative.  Le présent PPP ressemble à un genre d’arrangement « conseiller sur l’exploitation et l’entretien en échange de frais » (voir Schéma 1).  L’entente convenue entre les deux partis intéressés prévoit une livraison précise de services qui doit être complétée dans une période prescrite en échange pour des frais anticipés.  La raison d’être d’un tel partenariat privé est d’obtenir le service pour  élaborer et apporter des modifications qui réaliseront des épargnes pour la province.  Par la suite, l’entreprise privée est récompensée selon les épargnes encourues et ce, ne sera plus impliquée dans l’exploitation et la livraison des services.  Au-delà des frais, l’entreprise privée recevra une part des économies atteintes des coûts.

Selon le ministère des Services sociaux et communautaires (MSSC) le but de l’entente POC avec Andersen est d’« appuyer le plan de l’Ontario sur la Réforme de l’aide sociale ».   La nature de l’entente a été soulignée dans la Déclaration de mission du projet de l’entente entre le MSSC et Andersen en date du 27 janvier 1997.

« Le MSSC et Andersen travailleront conjointement pour élaborer un système de livraison économique selon les coûts qui contribuera à atteindre la réforme de l’aide sociale dans le contexte de l’objectif du gouvernement de l’Ontario en ce qui a trait aux services sociaux et la santé communautaire. »

Les objectifs de réforme du bien-être social du MSSC, selon la Loi sur la réforme de l’aide sociale (LRAS) de 1997, prévoit :

1. d’aider les personnes ayant besoin d’aide financière à être embauchées et d’atteindre une auto-indépendance, par un programme de responsabilités mutuelles, c’est-à-dire ;

-
le ou la prestataire est responsable de participer au programme d’activités comme condition d’admissibilité à l’aide financière ;
-
le programme Ontario Travaille a la responsabilité d’offrir de l’aide à l’emploi au prestataire afin d’aider la personne à se réintégrer sur le marché du travail.

2. Assurer que l’aide soit dirigée à ceux et celles qui ont le plus grand besoin et comme dernier objectif, ont des exigences d’admissibilité plus équitables;
3. Améliorer la prévention de la fraude et contrôler et augmenter la responsabilisation de contributions des payeuses et payeurs de taxes; et 

4. Rationaliser la livraison des services et réduire le gaspillage et la duplication de travail.

Le ministère a remplacé le Programme provincial d’allocations et bénéfices (Bénéfices aux familles) et le Programme municipal d’allocations et bénéfices (Aide générale aux familles) par le programme Ontario Travaille et le Programme ontarien de soutien pour les personnes handicapées, et ce, elles doivent se conformer à la nouvelle Loi sur la réforme de l’aide sociale (LRAS) de 1997.

Le PRA a vu le jour en 1995-1996 et le contrat a été signé en 1997.  L’objectif principal du PRA était d’ :

« élaborer des nouvelles procédures d’affaires et de développer de nouvelles technologies pour appuyer la transformation des programmes sur l’aide sociale et le bien-être et d’allocations familiales et de les intégrer au sein du programme Ontario Travaille et d’allocations aux personnes handicapées.  Le PRA vise à utiliser des technologies pour livrer des services à un seul palier... et de remplacer les systèmes informatiques intérimaires intitulés Caseworker Technologies et Ontario Works Technology, ainsi que les systèmes démodés CIMS et MAIN. (Rapport du vérificateur provincial, 1998). »

L’entente avec Andersen Consulting était le premier projet important du gouvernement de l’Ontario à utiliser des principes du POC, lesquels :

« une entreprise privée est choisie pour travailler de près et en conjonction avec le ministère afin d’identifier, élaborer et mettre en vigueur de nouvelles méthodes de livraison de services, partager l’investissement, assumer les risques, ainsi, profiter des réussites reliées au projet. »

Selon le MSSC, le Schéma de livraison de services du PRA est supposé d’être mise en vigueur en mi-2000 et prendra fin vers la mi-2001.  Les aspects principaux sont :

· Un processus d’accès à deux paliers

1. discerner les appels téléphoniques dès l’appel initial

2. ‘accès’ avec le ou l’agente sociale après avoir dépisté les demandes téléphoniques

· Base de données commune provinciale pour éviter « les réclamations doubles, récupérer les trops-payés et réduire la duplication administrative » ;

· Partage de renseignements informatisé pour confirmer l’admissibilité 

· Accès direct des clients à une système de boîte vocale informatisé

Le nouveau modèle aura comme résultat :

· Une réduction de fraude et d’abus du programme d’aide sociale

· Une amélioration dans l’efficacité et un meilleur rendement pour les payeuses et payeurs de taxes

· Une meilleure livraison de services pour les clients, soit une constante livraison de services et promotion de l’auto-indépendance en ce qui concerne l’embauche.


Le but principal du gouvernement de l’Ontario est d’effectivement diminuer les dépenses reliées à l’assurance sociale.  Le nouveau système de livraison de services visera à réduire le nombre actuel de prestataires et de mettre sur pieds un processus d’accès qui éliminera les personnes qui auraient qualifiées pour l’aide sociale dans le passé.

Qui est Andersen Consulting ? 


Andersen Consulting est une société américaine impliquée dans l’administration et la technologie, soit une entreprise internationale de taille considérable. La compagnie est située à Chigaco aux États-Unis et a un effectif d’environ 45 000 employées et employés.  Andersen Consulting a augmenté 25 % de ses recettes en 19987 et a généré une croissance de 25 % au cours de dernières trois années y compris une hausse de 23 %  dans le domaine des services gouvernementaux.  Andersen cible particulièrement la réorganisation du bien-être aux États-Unis et détient également des contrats avec certains gouvernements européens, en outre de ceux au Canada.


L’auto-proclamation de mission de Andersen est « d’aider les clients à connaître plus de succès. »  Andersen a reçu des éloges pour leur réussite dans le domaine d’experts-conseil mais, ils ont été critiqués de façon sérieuse.  Un article de presse dans la revue nommée Economist a cité : « les analystes qui croient que la compagnie manque d’imagination pour créer des nouvelles idées ».  Ils critiquent Andersen Consulting comme étant semblable au « McDonald’s du domaine d’experts-conseil ».  (AFSCME, Profils des sociétés, 1997.)  Il n’existe pas d’innovations.  Ils mettent en vigueur un modèle de base de livraison de service avec quelques modifications pour qu’il ensuite puisse satisfaire moindrement aux exigences. Compte tenu de la hausse en affaires de Andersen ainsi que de l’augmentation des plaintes provenant de leurs clients, il semble que l’intérêt de la société est centré plutôt sur la quantité, et non la qualité.

Le dossier de Andersen Consulting


Andersen Consulting a une réputation de ne pas satisfaire à ses obligations contractuelles et de surestimer leurs économies projetées dans les ententes PPP au Canada, aux États-Unis et le reste du monde.  Le suivant offre quelques exemples de l’expérience de Andersen – ces expériences nous portent à questionner la raison pour laquelle la Province de l’Ontario a choisi de continuer les pourparlers et de signer une entente avec Andersen Consulting malgré des nombreux problèmes que Andersen continue d’ignorer ou d’abandonner.

Canada

L’expérience au Nouveau-Brunswick 


En 1994, le gouvernement du Nouveau-Brunswick a signé une entente avec Andersen Consulting pour élaborer un nouveau système intégral juridique pour le Département de la Justice et le Gouverneur général.  Ledit système NBIJ devait créer un système plus efficace et économique prévoyant des épargnes de 7 $ millions par année et une réduction de 15 % de la main-d’oeuvre.  Andersen devait obtenir 9,2 $ millions pour leur travail.


En 1997, le Gouvernement du Nouveau-Brunswick a annulé le contrat couvrant le programme intégré juridique et a seulement déboursé 2,9 $ millions à Andersen pour les dépenses encourues.  Cette somme était au-delà des millions déjà dépensés sur la planification des réformes.  Des problèmes avaient été identifiés tôt dans le processus et comprenaient le manque d’Andersen de rencontrer les dates limites prescrites et leur incapacité d’atteindre les économies anticipées qu’ils avaient prévues dans leur proposition.  Les officiers de la justice avaient conclu, tôt dans le projet, que le projet n’était pas abordable.  Le Rapport du Vérificateur général de 1998 a révélé que la Province du Nouveau-Brunswick avait déboursé environ 4,3 $ millions au cours de la durée du projet, y compris les 2,9 $ millions payés à Andersen Consulting et les 1,4 $ millions pour d’autres produits et services reliés au projet. Le Vérificateur a conclu que le montant de 2,9 $ millions donnés à Andersen n’était pas tangible et que la Province ne pourrait pas atteindre l’objectif du contrat.

En 1995, le ministère des Ressources humaines du Nouveau-Brunswick a conclu une deuxième entente avec Andersen Consulting dans le but de restructurer l’administration de l’aide sociale et les réseaux touchant les ressources humaines dans le but de réaliser des économies.  Ils avaient estimé 17,5 $ millions par année.  Les 9,4 $ millions proviendraient des salaires à la suite d’une importante réduction de la main-d’oeuvre, soit 204 postes d’agentes et d’agents sociaux.  La différence restante de 8,4 $ millions devait provenir des trop-payé(e)s.  Le contrat avec Andersen comptait un frais de 11,6 $ millions, lesquels devaient provenir desdites « économies » payables seulement une fois que les réformes seraient mises en place.  Le contrat prévoyait des dépenses additionnelles pour tout ordinateur, logiciel, toutes dépenses imprévues et quelques sous-traitances, pour un total de 6,2 $ millions.  Une dépense additionnelle estimée entre 2 à 4 $ millions avait été ciblée pour couvrir les futurs changements sur une période de cinq ans.

Un rapport du vérificateur daté de 1996 critiquait le gouvernement pour avoir permis à Andersen d’entreprendre le projet sans avoir signé de contrat.  Le rapport soulignait également l’absence de mécanisme pour déterminer la façon dont Andersen serait payé pour le travail préliminaire, ainsi que de mesure claire pour déterminer si la firme obtiendrait ou non ses honoraires.  Même si le contrat initial prévoyait que tous les frais engagés au cours de la première phase du projet devaient être assumés par l’entrepreneur, une entente supplémentaire subséquente accordait 937 550 $ pour services rendus avant le 31 mars 1996.  Étant donné que les économies possibles n’étaient pas mentionnées spécifiquement, le vérificateur s’est également dit préoccupé par l’accès aux mécanismes de reddition de comptes.  Des rapports indiquent qu’Andersen a reçu entre 15 et 16 millions de dollars pour produire des économies de 80 à 85 millions de dollars en 5 ans. 

Des centaines d’emplois ont été éliminés en raison de ce partenariat.  Les travailleuses et travailleurs ont été ordonnés de seulement passer 4,5 minutes par client par mois comme montant de temps pour tout entretien avec le ou la cliente.  Les prestataires soulignent qu’il est

« quasiment impossible » de communiquer directement avec une ou un agent social.


Le partenariat entre le Gouvernement du N.-B. et Andersen existe depuis quatre ans.  Des plus récentes observations provenant de l’effectif indiquent que les changements n’ont pas été pleinement mis en place et l’impact sur les agentes et agents sociaux continue d’être ressenti.  Une travailleuse sociale particulière a noté que les changements ont eu comme effet de fournir un service public de la même façon qu’un service privé.  Les travailleuses et travailleurs ont maintenant des « quotas » à satisfaire et toute communication avec les prestataires est surveillée par un programme informatique.  L’administra-tion ou l’employeur a maintenant la capacité de comparer les travailleuses et travailleurs en ce qui a trait au degré de succès des prestataires qui deviennent réintégrés, hors du système.  Que l’auto-indépendance des prestataires soit permanente ou temporaire, n’importe. C’est une question ignorée par le gouvernement.  Le travailleuses et travailleurs ont témoigné un genre de « tambour » pour les prestataires puisqu’ils et elles sont forcées d’accepter n’importe quel emploi dans le but des éliminer du système.  La réalité, c’est que les emplois obtenus sont généralement temporaires et subventionnés par des programmes gouvernementaux de création d’emplois.  L’objectif a certainement changé de cours, il est plutôt centré sur la réintégration au marché du travail, au lieu d’un système d’aide sociale.  Les agentes et agents sociaux sont pris entre fournir un service à la clientèle et satisfaire aux pressions pour atteindre leur objectif, soit de réintégrer les prestataires sur le marché du travail.  


En ce qui a trait au service à la clientèle, les promesses du gouvernement ne se sont pas réalisées. Des nouveaux clients n’ont pas les moyens de communiquer directement avec une ou un agent social jusqu’à qu’ils aient subi l’étape de l’« accès ».  Si un client entre dans l’édifice où se situe un bureau d’aide sociale, il est dirigé vers un téléphone public pour ensuite faire un rendez-vous avec une ou un agent.  Une fois la tâche accomplie, il est assigné à un spécialiste qui détermine les « besoins », lequel visite la résidence du client pour déterminer le statut du client et ensuite l’assigner à une ou un agent social.  Une semaine complète peut s’avoir écoulée avant qu’un client obtienne de l’aide.  Ceux et celles qui ne surpassent pas ces étapes ne sont pas admissibles au programme d’aide.  Si une ou un client en fait appel à la décision, il pourrait attendre de nombreuses semaines avant d’obtenir de l’aide.  En ce qui a trait à un service rapide et efficace d’assistance à la clientèle, ce service n’est pas une priorité au sein du nouveau régime d’aide sociale.


Un travailleur décrit le suivant : « C’est comme faire une application pour un prêt, … toutes les questions sont semblables et par la suite, les réponses sont ajoutées à un logiciel … La seule différence, maintenant, on essaie de les disqualifier, au lieu de les accepter et voir à leurs demandes »..


En reflétant sur son expérience au cours de la restructuration, une travailleuse sociale se rappelle du stress, de la peur et de l’incertitude de la main-d’oeuvre.  Quoique cette situation s’est améliorée, l’effectif s’attend à d’autres dérangements pendant que la restructuration continue.  Peut-être l’expérience la plus alarmante était celle des employées et employés de Andersen dans leur travail pour effectuer la restructuration du système.  Elle décrit les employées et employés de Andersen comme étant des personnes « toutes très dévouées et intelligentes… ces personnes se ressemblaient toutes.. elles étaient fixées et travaillaient de longues heures… elles étaient, par contre, détachées et ne démontraient aucune émotion… elles entraient, effectuaient leur travail ordonné, leurs conduites étaient semblables à des robots… ces personnes entraient, obéissaient leurs patrons et repartaient quelques mois plus tard sans aucun signe émotionnel pour les agentes et agents sociaux avec lesquels elles avaient travaillé de près et avec lesquels elles avaient passées tant d’heures.  Je présume qu’elles doivent avoir ce genre d’attitude pour effectuer ce genre de travail. » 

Gouvernement du Canada 


Les Travaux publics et services gouvernementaux ont annulé un contrat d’une valeur de 44,5 $ millions avec Andersen en mai 1995 après que l’entreprise n’a pas satisfait aux exigences contractuelles et, à la suite d’une période de négociations d’une durée de quatre mois, la société a refusé de continuer les négociations jusqu’à ce que le chiffre soit doublé. 

États-Unis


Comme déjà énoncé, Andersen Consulting a été très actif dans le domaine de la réforme du secteur du bien-être.  Nombre de problèmes ont été reconnus, par exemple :

Nebraska


Un surplus de 24 $ millions, une année de retard sur la restructuration du bien-être social, les billets de nourriture et les soins de santé Medicaid.  Une enquête par l’État soulignait : 

« C’est un gaspillage le plus considérable que je n’ai jamais témoigné - c’est comme jeté de l’argent dans un gros trou profond  ».  

Texas


La restructuration du système de localisation des personnes ayant des obligations familiales a coûté 63,7 $ millions  - le programme a été retardé de 4 ans.

Virginie 


L’informatisation du programmes des Services sociaux du comté de Fairfax – 150 pour cent des coûts projetés -  le susmentionné démontre une tendance des difficultés avec les dates limites et la sous-estimation des coûts aux États-Unis et au Canada.

Solutions américaines aux problèmes canadiens


Il existe d’importantes différences fondamentales dans la manière dont le Canada et les États-Unis ont satisfait aux besoins de leurs citoyennes et citoyens.  En dépit de la prospérité des Américaines et Américains, les Canadiennes et Canadiens ont élaboré un système fort supérieur de services sociaux à celui des États-Unis, pendant les années entre la Deuxième Guerre Mondiale et les années 70.  Les politiques sur l’aide sociale ont tendance à être plus généreuse au Canada qu’aux États-Unis soit une plus grande portée de personnes et de familles nécessiteuses.  Le cours vers la globalisation de l’économie, comme prévu, a eu comme résultat une harmonisation vers la politique américaine en ce qui a trait aux services sociaux.  Cette inquiétude est devenue très réelle alors que nous témoignons le changement de l’attitude fiscale fédérale à une de transfert de contrôle des services sociaux au palier régional.


Le choix d’engager Andersen Consulting comme compagnie pour restructurer les services sociaux en Ontario appuie davantage notre inquiétude sur l’attitude vers l’harmonisation des politiques américaines.  Étant une compagnie américaine, Andersen Consulting a une philosophie américaine et l’utilise dans ses réformes du système de bien-être social, soit une philosophie autre que canadienne.  Andersen Consulting propose que la restructuration du bien-être nécessite une mutation de la responsabilité de la livraison directe de services sociaux à des fournisseurs d’un tiers parti.  La mutation de la livraison publique des services sociaux au secteur privé est la solution de Andersen Consulting.


L’engagement du Canada à un service public fort, puissant et responsable, lequel fournit des services sociaux de façon juste et équitable, a été ciblé au cours des années 90.  La décision-même d’opter pour une société ou entreprise américaine pour restructurer les services sociaux nous mène à questionner les valeurs ou la vision du présent gouvernement. Cela devrait sérieusement inquiéter ceux et celles qui sont fiers de nos services historiquement canadiens.


L’expérience illustrée de Andersen Consulting et la philosophie américaine devraient soucier le Gouvernement de l’Ontario.  Par contre, le gouvernement a opté de s’engager avec Andersen Consulting.  L’analyse suivante montrera les façons dont Andersen n’a pas appris ses leçons d’après les expériences vécues, et encore une fois, ils répètent le même patron de faillites en tant que ‘d’engagement’ et leur manque de responsabilisation dans la Province de l’Ontario.

III.
Approbation de l’entente entre le ministère des Services sociaux et 

communautaires et Andersen Consulting
1.  Aspects sur l’efficacité

La réclamation du MSSC est que le PPP aboutira à l’élaboration et la mise en oeuvre d’un nouveau processus administratif de l’aide sociale, lequel satisfera aux objectifs anticipés de « concevoir un système de livraison économique relativement aux coûts ».


Le contrat réclame que les économies des coûts seront réalisées par l’élaboration et l’ingénerie et comprendra des programmes tels que Organiser le réarrangement de la communication, de la formation, des ressources humaines, ainsi que la conception de l’organisme et du développement.  L’entente prévoit également comme mandat pour Andersen Consulting soit d’« évaluer, élaborer et intégrer l’Entretien des applications, l’appui à la production, les services d’aide aux employées et employés ainsi que la structureéstratégie sur la Consolidation municipale ». 

Réclamations d’efficacité


L’entente prévoit que les mesures d’économies des coûts devraient être effectuées de la façon suivante : 

1. Améliorer les techniques de production en élaborant et mettant en vigueur de nouvelles technologies telles que le remplacement des logiciels intérimaires nommés Caseworker Technology et Ontario Works Technology, les CIMS et MAIN, soit des réseaux informatiques.  (N.B. : La première étape du projet Caseworker Technology, soit un programme conçu dans le but de surveiller et reporter sur les initiatives de recherche d’emploi des prestataires d’aide sociale, a vu le jour en 1996 et par la suite, a été pleinement mis en place dans deux-cents (200) bureaux du ministère et sites municipaux par le 31 mars 1998… le projet a coûté 145 $ millions).  De nouvelles technologies continuent d’être élaborées. Il y a récemment eu un besoin d’acheter pour remplacer l’équipement démodé lequel ne peut accommoder les logiciels les plus récents.  Plus de 7 000 travailleuses et travailleurs sociaux devront être formés pour effectivement utiliser la nouvelle technologie.

2. Changer la façon dont la production est organisée.  Une des priorités d’Ontario Travaille est de rationaliser la livraison des services et de réduire le gaspillage et la duplication du travail.  Le contrat convenu suggère que l’évaluation et le réarrangement devraient être centrés sur « l’intégration des services ».

3. Le propos initialement délibéré, tel que prévu dans la Loi sur la réforme de l’aide sociale, était de « réduire le nombre de collectivités qui livrent les services de l’aide sociale, qu’il passe de 200 à environ 50 collectivités ».  De plus, la Province ne serait plus responsable à livrer des services aux personnes monoparentales.  Ce service particulier serait transféré aux travailleuses et travailleurs sociaux sous la juridiction municipale.  Selon les statistiques sur le nombre des livreurs desdits service, elles ont passé de 300 à 47 agentes et agents de services sociaux, lesquels ont vu une augmentation de charge de travail considérable.  A ce point, le moyen premier d’« intégration » est effectué en consolidant les services.
4. Le deuxième moyen est de « rationaliser » les services effectués par les travailleurs et travailleuses sociales.  Quoique la mise en place de la rationalisation des services n’est qu’à la première étape, cette approche indique que les travailleurs et travailleuses sociales auront de moins en moins de temps pour satisfaire aux besoins des prestataires et plus de temps à effectuer des tâches moins spécialisés et qui offrent moins d’aide aux clients.  Une desdites tâches est celle du dépistage des personnes en demande par la procédure téléphonique.  Au Nouveau-Brunswick, cette approche a causé des pertes d’emploi et une réduction des services à la clientèle.


Le rapport du Vérificateur provincial a découvert que les réclamations d’efficacité proclamées du PPP par le ministère étaient incomplètes et ne démontrent point les économies des coûts comme prétendues.  Le rapport du Vérificateur a conclu  :

· le ministère n’avait pas suffisamment décrit ou établi l’envergure du projet et les résultats d’affaires souhaités durant l’étape de la planification et de recherche du projet.

· le ministère était incapable de démontrer qu’il avait considéré adéquatement d’autres options contractuelles, ou opter d’utiliser pleinement ses propres ressources internes pour quelconque aspect du projet.

· Peut-être un des exemples le plus flagrant d’« inefficacité » à ce point touche sur les sommes démesurées déjà protées au compte par Andersen Consulting pour le travail effectué par leurs experts-conseil.  Le Tableau 1 compare le taux de salaire rémunéré de Andersen avec ceux du ministère, si le ministère avait utilisé sa propre main-d’oeuvre pour le même travail.  Les coûts de Andersen sont jusqu’à huit (8) fois plus élevés que les taux de salaires déjà rémunérés par le ministère pour une main-d’oeuvre semblable.

Tableau 1

Coûts de Anderson par rapport à ceux du ministère

	Poste
	Andersen Consulting

($ / l’heure)
	Ministère

($ / l’heure)



	Chef du projet
	575 $
	70 $

	Directeur(e) du projet
	430 – 560 $
	59 – 63 $

	Coordonnateur(e)s de qualité, des risques et des compétences
	425 $
	59 $

	Gérant des finances
	170 $
	51 $

	Analystes des finances/commis de bureau
	85 – 115 $
	28 – 32 $

	Moyenne – taux 
	283 $
	51 $


Source :  Ministère des services sociaux et communautaires


Puisque le ministère n’avait pas adéquatement établi les objectifs d’affaires souhaités, il ne pouvait pas assurer que tels résultats seraient mesurables pour prendre une décision ou s’entendre sur le progrès pour atteindre les projections.


Le Vérificateur a également conclu qu’il n’avait pas été démontré par la ministère que l’offre la plus économique avait été acceptée, et ce, devrait être le cours à suivre pour atteindre un objectif « de valeur pour son argent ».  Le ministère n’a pas prouvé qu’il avait considéré avec mérite l’aspect économique ou l’efficacité par rapport aux dispositions contractuelles convenues ou dans l’administration du travail effectué jusqu’en février 1998.  Une enquête postérieure indépendante a fourni la preuve à l’appui des propos du Vérificateur, laquelle affirmait que « le contrat actuel, basé soit sur la performance ou sur la valeur, est très faible en ce qui a trait aux spécifications projetées des résultats du POC ».  Encore une fois, nous n’avons qu’à revoir les expériences du Nouveau-Brunswick et d’autres gouvernements entretenues avec Andersen, et constater qu’il existe une tendance très claire de performances médiocres émergentes de la part de Andersen et apparemment, aucun effort n’a été montré pour améliorer leur situation.

Qualité de service


Encore une fois, l’intérêt est centré sur l’économie des coûts.  L’objectif est de décourager les nouvelles personnes nécessiteuses ainsi que d’essayer de réduire le nombre de prestataires et de les éliminer du système.  En échange, Andersen Consulting est récompensé pour réduire les 

coûts.  Cela signifie réduire l’effectif autant que de réduire le nombre de prestataires.  Qu’il soit question de trouver une emploi, ou de ne pas réussir à être admissible à l’assistance sociale, ou de même devenir un sans-abri, les dispositions du contrat avec Andersen n’y touchent pas.  La 

« qualité de service » ne fait pas partie des objectifs ou n’est pas une priorité.  Comme spécifié dans une note de service de juillet 1998 provenant du ministère, l’intérêt est plutôt centré sur les suivants : « réduire la duplication, déterminer rapidement l’admissibilité, et réduire le nombre de personnes inadmissibles à travers la mise en place du dépistage téléphonique au stade initial ».  Le but est de réduire le nombre de prestataires admissibles, dès le début de la procédure initiale de demande d’aide et de réduire le nombre d’heures de travail de l’effectif.


Les travailleurs et travailleuses sociales ont exprimé leurs inquiétudes en ce qui concerne le service à la clientèle « les personnes en aide doivent maintenant suivre un cours plus étroit de service…ceci signifie qu’elles doivent surpasser plus d’obstacles avant d’obtenir l’aide initiale ». Une travailleuse sociale a dit « faites-les décamper » alors qu’elle décrivait la nouvelle procédure - « le nouveau système semble avoir été conçu pour rendre la demande d’aide plus difficile pour la clientèle et très difficile de même la maintenir (les prestations – note de trad.) ».


Le PRA prétend que l’efficacité par rapport au réarrangement permettra aux travailleurs et travailleuses sociales à consacrer plus de temps à aider les clients à devenir plus autonomes et consacrer moins de temps sur le travail d’écriture.  Le dernier n’est pas nécessairement pour le mieux, surtout si on considère les méthodes utilisées pour assurer l’« autonomie ».  Néanmoins, il semble qu’aucune donnée a été compilée qui appuierait l’idée de soit que les clients soient mieux « desservis » jusqu’à présent.  Si la nouvelle procédure est jugée « efficace », ce n’est certainement pas l’opinion de ceux et celles qui appliquent pour de l’aide.


Même si la qualité de service est mentionnée en public par le gouvernement, le partenaire privé n’a rien à gagner en ce qui a trait à l’amélioration des services.  La qualité n’est que mesurée selon les coûts épargnés et selon le nombre réduit de demandes d’aide.  La qualité de service, d’après le ou la récipiendaire, n’est pas évaluée.  Il n’existe aucune procédure officielle pour déterminer si le ou la cliente est satisfaite depuis la nouvelle réforme des services.


La qualité de service continuera de diminuer au fur et à mesure que le nouveau système est mis en place.  Les personnes en aide, soit les postulants ou postulantes, ont moins accès à l’aide personnelle.  Les demandes initiales sont maintenant sujettes au dépistage téléphonique.  Ceux et celles qui sont jugés inadmissibles sont incapables de continuer dans la procédure d’accès.  Elles ont droit d’en faire appel, mais c’est un long processus.  Seules les personnes qui ont réussi à dépasser l’étape du dépistage ont le droit de rencontrer une ou un travailleur social « en person-ne ».  De plus, les personnes doivent participer à une session d’orientation, au cours de laquelle l’intérêt est centré sur « trouver un emploi ».  Si les prestataires n’y assistent pas, leurs demandes d’aide sont annulées et elles sont éliminées du système avant la prochaine étape.  La durée entre la demande initiale d’aide et la recette de bénéfices peut possiblement prendre jusqu’à trois semaines.  Si le centre d’appel proposé est mis en place, le processus sera dépersonnalisé davantage.  Les clients recevront moins de service, et par conséquent, moins accès au service ‘en personne’ alors que la majorité de la communication se fera à travers un système « interactif  boîte vocale » (IBV).  Les prestataires auront moins de moyens à faire connaître leur situation personnelle avec un individu bienveillant.  Les personnes en aide ont de moins en moins accès au contact, à l’interaction et à l’appui, soit une nécessité humaine de base, en temps de dures épreuves.


Même si les personnes handicapées ont encore accès au bureaux provinciaux sous le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapées (POSPH), les clients ayant auparavant accès au bien-être (soit les personnes monoparentales et les personnes âgées entre 60 et 64 ans) ont maintenant été transférées sous le Programme municipal d’allocations et de bénéfices, sous Ontario Travaille.   Le processus de rationalisation a été mis en place et ces personnes reçoivent maintenant de l’aide provenant d’un nombre inférieur d’agentes et agents sociaux au niveau municipal.  Le 13 avril 1999 dernier, un communiqué publié intentionné pour l’effectif annonçait que le nombre d’agentes et agents sociaux « passerait de 300 à 47 ». Les dossiers et les charges de travail ont augmenté et la proportion  est maintenant de 110 : 1.  Tout simplement, nous devons tenir compte de l’augmentation du nombre de clients laquelle coïncide avec la réduction du nombre d’agents; donc on verra comme résultat une réduction considérable et importante de services.

Comment peut-on traduire ces économies ?   


Jusqu’à présent, il n’a pas été établi que des économies ont été réalisées.  Cependant, on sait que des dépenses ont été épargnées en raison des personnes disqualifiées et que le nombre de ceux et celles qui  étaient des prestataires ont été éliminés et ne reçoivent plus de bénéfices.


Le Tableau 2 démontre que le nombre de prestataires d’aide sociale a diminué considérablement pendant la période entre mai 1998 et mai 1999 :

Tableau 2

Le Bien-être en Ontario – Charge de travail, prestataires et dossiers
	Total 

Bien-être


	mai

98
	oct

98
	Jan

99
	avr

99
	Nombre cumulatif
	Pourcentage cumulatif

	*Dossiers


	338 088
	310 911
	291 834
	287 574
	(50 514)
	15

	**Prestataires


	745 575
	692 835
	654 010
	635 851
	(109 724)
	15

	* ‘Dossiers’ signifie des personneséprestataires – chefs de famille.  Source : Min. des services communautaires
** ‘Prestataires’ signifie toutes personnes membres de famille



Au-delà des statistiques susmentionnées, les chiffres du MSSC démontrent un déclin de prestataires à partir de juin 1995 jusqu’en avril 1999, soit une baisse de 385 772.  Ce chiffre représente une réduction d’environ 38 pour cent de prestataires au cours d’une période de quatre ans.  Quoique le ministère attribue la réduction à l’élimination des « besoins », les statistiques comprennent toutes personnes qui ont été éliminées y compris celles qui ont été refusées de bénéfices en raison de critères d’admissibilité plus strictes et de la réforme du bien-être social. Donc, on ne peut pas conclure que toutes les personnes éliminées du système n’étaient pas « nécessiteuses ».


Le gouvernement signale que « des études indépendantes ont confirmé que 60 pour cent des personnes ont été éliminées du bien-être social en raison d’une réintégration sur le marché du travail  ».  Si c’est le cas, il n’existe aucune étude qui attribue ce fait à la réforme du bien-être.  De plus, il n’a pas été établi que les personnes réembauchées de façon permanente sont en fait assez bien rémunérées pour supporter leurs familles.  Il est aussi inquiétant lorsqu’on essaie de déterminer où se retrouvent les autres 40 pour cent restantes qui ne reçoivent plus d’aide.  Quelles étaient les raisons ?  Pourquoi  ne reçoivent-elles plus d’aide sociale ?  Où sont-elles ?  Quelle est la proportion des personnes du 40 pour cent qui sont devenues des sans-abris ? Puisqu’en Ontario, les sans-abris sont à la hausse.


Pour ceux et celles qui ont réussi à trouver un emploi, il n’existe aucune preuve que ceci est attribuable à la réforme du bien-être social.  Quelques rapports accumulés durant l’évaluation du programme Ontario Travaille dans la région d’Ottawa-Carleton indiquent que ceux et celles qui ont trouvé de l’emploi  ne l’ont pas accompli en utilisant le programme Ontario Travaille.  Ils signalent que « leur participation au programme Ontario Travaille n’avait rien à faire avec leurs nouveaux emplois ».  (Rapport de l’équipe de surveillance du projet Ontario Travaille, avril 1999.)  Le Vérificateur provincial a noté que « le ministère a besoin d’améliorer le suivi des personnes qui quittent le programme et les raisons pour lesquelles elles quittent de façon permanente ».  Il n’existe aucune étude effectuée par la province qui détermine le nombre de personnes qui attribuent leur réussite au programme Ontario Travaille.  En ce qui a trait à l’emploi permanent, les statistiques indiquent que les conditions du marché du travail forment un des facteurs les plus importants du nombre de prestataires de bien-être.  Les statistiques de 1997 pour la région d’Ottawa-Carleton montrent que 55 pour cent des nouvelles demandes d’aide sociale proviennent des personnes ayant des emplois temporaires, ce qui cause un effet ‘tambour’, et que la majorité était des personnes anciennement prestataires du système. ».  (Rapport de l’équipe de surveillance du projet Ontario Travaille, avril 1999.)


Il semblerait que le service, en principe, qui a été le plus amélioré est celui de la surveillance des prestataires.  L’intérêt est transféré de « comment peut-on déterminer que le ou la cliente est inadmissible aux bénéfices ? » au lieu de « comment peut-on aider les 

personnes nécessiteuses ? »  Le PRA dit qu’il y a un transfert d’intérêt qui est maintenant centré sur  « l’emploi et la participation au lieu de l’admissibilité à l’aide sociale ». 


Moins de temps est alloué aux nouveaux clients et nouvelles clientes pour évaluer leurs besoins.  L’attitude a changé au sein du ministère – l’intérêt est centré sur l’aide à l’emploi, et les besoins des personnes qui en font la demande est maintenant secondaire aux  « besoins » du ministère de s’assurer que le client ou la cliente trouve n’importe quel emploi.  Cependant, le nouveau processus de livraison de services et son impact n’ont pas encore été ressentis puisque le PRA n’a pas finalisé le processus et n’a pas réglé maintes questions qui demeurent en suspens.

Conditions de travail


Les effets sur le travail demeurent toujours inconnus.  Une note de service en date de juillet 1998 précisait « Il y a de nombreuses questions compliquées qui doivent être adressées et réglées avant que des prédictions justes puissent être effectuées sur l’impact du PRA. »  Les effets des changements du PRA sur la main-d’oeuvre de l’aide sociale; des changements des rôles et des responsabilités, des pertes d’emploi prévues aux niveaux provincial et municipal, de l’augmentation des charges de travail, toutes ces questions n’ont pas été adressées dans la note de service de juillet 1998.  Ladite note de service adressée à l’effectif des services sociaux lisait :

« les nouvelles méthodes et l’informatisation apporteront des changements aux tâches effectuées et le nombre d’employés et employées requises.  L’ampleur de ces changements sera déterminée pendant que le travail sur la mise au point continue…»  Le système de livraison de services sociaux de l’avenir sera modifié et aura besoin de moins d’employées et employés pour le maintenir, aux niveaux provincial et municipal… Cette réduction de l’effectif aura lieu au cours des quatre prochaines années… nous savons que le tout affectera les emplois et les responsabilités ».

Le ministère a annoncé que les changements et ses effets n’auront pas lieu avant l’année 2000.  Il a aussi annoncé qu’il garderait les employées et employés à jour sur tout développement 

pendant l’année parce qu’il sait que maintes questions critiques doivent être réglées avant la mise en vigueur des plans d’action, mais cependant, depuis la publication de cette note de service, les employées et employés n’ont pas reçu de communiqué sur la façon dont les changements à la livraison des services auront un impact sur les emplois.  Les conditions de travail sont moins bonnes car l’anxiété, l’inquiétude et la confusion règnent parmi les travailleuses et travailleurs.

Quand les travailleuses et travailleurs ont été questionnés sur l’impact jusqu’à présent, ils ont dit:

« Les travailleurs et travailleuses ne font plus de visites d’inspection aux résidences des prestataires puisque les demandes d’aide sont effectuées par ordinateur au bureau, ainsi,  des ‘laptops’  ne sont pas disponibles, et les filières ne contiennent pas d’information en raison de l’informatique… les employées et employés sont témoins à la réduction des tâches des agentes et agents sociaux et les descriptions d’emploi deviennent de plus en plus conformes… les agents se voient dépenser beaucoup de temps devant l’écran en train de remplir les formulaires de plus en plus compliqués et adhèrent aux règles complexes afin d’obtenir des résultats selon les formulaires. »
Quoique ce n'est pas confirmé, il est possible que les postes de commis qui effectuent les tâches reliées à l'accès initial seront transférés aux centres d'appel et que les conseillères et conseillers à la clientèle (CSR) seront chargés du travail informatisé d'écriture des agentes et agents sociaux.  Un moins grand nombre d'agentes et d'agents seront nécessaires mais il y aura une augmentation de conseillères et conseillers à la clientèle (CSR).  Le changement de la description des tâches des agentes et agents les fera plus susceptibles à la sous-traitance ou la privatisation.  L'informatisation et la perte de certains pouvoirs de discrétion sont des questions qui sont très inquiétantes et elles menacent la livraison publique et des services sociaux en ce qui a trait à l'aide sociale.  Les travailleuses et travailleurs en général ressentent que « le rythme des changements est responsable du stress, la confusion et la frustration » .  Au cours de la dernière année, nombre de travailleuses et travailleurs ont pris congé en raison de maladies reliées au stress.  Les travailleuses et travailleurs croient qu'ils sont tenus de faire trop de choses sans formation adéquate et selon des règlements qui changent trop souvent.  Les travailleuses et travailleurs témoignent que leurs superviseurs doivent atteindre les objectifs et s'accommoder aux changements de subventions.  Les travailleuses et travailleurs sont tenus de faire des tâches considérées impossibles pour simplement atteindre les objectifs... ils doivent prendre d'autres moyens raccourcis lesquels les rendent inconfortables.  »
Direction et formation
Andersen Consulting et le MSSC ont mis un emphase sur le besoin de formation afin d'assurer que les activités des travailleuses et travailleurs au premier front soient effectuées conformément à l'objectif de l'agence et qu'ils soient équipés d'outils avec de bonnes compétences.  Malheureusement, cet objectif n'est pas été encore atteint, donc les travailleuses et travailleurs demeurent dans les limbes quand vient le temps d'être formés.  Les travailleuses et travailleurs ne savent pas clairement s'ils et elles auront des emplois ou  même quel genre d'emploi.  A date, les travailleuses et travailleurs croient qu'ils n'ont pas obtenu assez de formation, compte tenu du degré des changements qu'ils ont été obligés de mettre en place.  La communication avec l'effectif a été sporadique et les travailleuses et travailleurs de première ligne ne croient pas que leurs soucis sont entendus et les dirigeants passent leur temps à communiquer avec le ministère.

2.  Aspects sur la distribution
Pertes d'emploi


Le PRA a dit qu'il y aura avec certitude des pertes d'emploi.  Il n'y a pas de sécurité d'emploi et la localisation desdits emplois est à questionner.  Le MSSC n'est pas claire en ce qui a trait aux événements futurs affectant les employées et employés municipaux et la façon dont ils seront affectés et le ministère a opté de discontinuer la communication avec l'effectif en stoppant les notes de service.  Le ministère se soustrait des questions sur les mises à pieds par rapport à la date et combien seront en fait mis à pieds mais il a annoncé très clairement qu'il y aura des pertes d'emploi au niveau provincial et que les charges de travail au niveau municipal seront augmentées.  Selon la note de service de 1998, quand viendra le temps des mises à pieds, il est déclaré que « Lorsque les détails seront finalisés en ce qui concerne les agentes et agents, le projet se conformera aux exigences des conventions collectives courantes ».


Encore une fois, nous savons que le nombre d'agentes et agents sociaux est passé de 300 à 47 et nous savons que nombre de travailleuses et travailleurs perdront leurs emplois.  Nous pouvons comparer cette expérience avec celle au Nouveau-Brunswick pour nous donner une idée des choses à venir.  Un processus vraisemblable au Nouveau-Brunswick a eu comme résultat des centaines de pertes d'emploi.  Nous ne pouvons s'attendre à autre chose ici en Ontario. 


Étant donné que les rôles et les responsabilités changent, ces changements apporteront des modifications aux salaires.  Les agents des dossiers n'auront plus un aussi grand rôle, et le nombre de conseillères et conseillers à la clientèle augmenta.  On présume avec inquiétude que les travailleuses et travailleurs avec compétences plus élevées seront mis dans des postes moindres avec des salaires moins élevés.  Encore, le tout aura un impact sur les prestataires parce qu'ils et elles n'auront plus accès aux travailleurs compétents pour traiter de leurs besoins individuels afin de déterminer le montant d'aide.  La clientèle sera dirigée, de façon impersonnelle, à travers des étapes informatisées. La clientèle sera traitée de façon efficace, en termes d'argent et de temps. 


Jusqu'à présent, les changements ne sont pas considérables.  Cependant, les descriptions de tâches et les fonctions commencent à subir à des modifications et seront probablement reclassées et moins rémunérées.  Dès que le processus administratif initial est transféré du modèle présentement effectué par des professionnels compétents,  le travail nécessitera probablement que des travailleurs et travailleuses rémunérées à base de salaires moindres.


Un autre aspect qui nous inquiète est celui des pertes d'emploi alors que les objectifs de service sont mis en place au niveau municipal.  Les municipalités ont été demandées de soumettre leurs objectifs à la province.   En vertu de la nouvelle loi, le MSSC a l'autorité de retenir tout paiement aux agences sociales quand la municipalité doit des sommes monétaires à la province.  Puisque les subventions dépendent sur l'atteinte de ces objectifs, les travailleuses et travailleurs sont poussés à éliminer les prestataires du système ou c'est une question de perdre son emploi quand la subvention est coupée à la municipalité.

Impact sur le travail

Quoique les services seront encore fournis par le secteur public, le PRA et l'utilisation d'un sous-traiteur a déjà et continuera à miner les conditions de travail.   L'intérêt centré sur la rationalisation de la livraison des services sociaux aux fins de réductions de dépenses ne tient guère compte des effets sur les travailleuses et travailleurs, sur ce qui touche la sécurité d'emploi, la satisfaction d'emploi ou la rémunération.  En effet, le mandat premier est l'économie des coûts.  Ceci signifie que s'il y a moyen de réduire les dépenses de l’effectif, soit à travers une réduction de l'effectif ou une modification des tâches et compétences.  La reclassification moindre des emplois sera une inquiétude alors que le travail devient moins spécialisé.  L'impact sur la redistribution du travail entre les postes est une vraie inquiétude.  Comme établi auparavant, nous avons déjà identifié la réduction du pouvoir de rôle des agentes et agents sociaux et l'augmentation des CSR.  Les modifications apportées à la loi (Projet de loi 142, LRAS) donnent le droit au ministre d'utiliser des moyens de livraison alternatifs de services.  Ceci pourrait possiblement avoir un impact important sur le travail dans l'avenir puisqu'il n'existe aucune garantie que le travail ne sera pas sous-traité au secteur privé, comme l'entente de Andersen Consulting.

Bénéfices pour le partenariat privé

Selon le Vérificateur provincial, les dépenses financières déjà déboursées à Andersen Consulting comptent les suivantes :

· Recettes de 15,5 $ millions pour les coûts jusqu'au mois de mars 1998 (ceci était 13,1 $ millions de plus attribuables à Andersen Consulting).  

· Recettes de 1,4 $ millions de dépenses 'hors poches' (environ 26,000 $ par poste à temps plein équivalant) sans aucuns reçus.

· Le contrat prévoit jusqu'à 180 $ millions pour les économies projetées. (Cette somme dépasse les frais préliminaires estimés - entre 50 à 70 $ millions.)

· En plus du maximum de 180 $ millions, Andersen Consulting est supposé d'être remboursé par d’après les économies projetées.  Les items remboursables comprennent l'équipement d'ordinateurs, l'achat de logiciels d'un tiers parti, le contrat de service pour lesdits logiciels, les coûts d'entretien annuels en surplus de 3 $ millions par parution pour chaque application de logiciel et toute taxe applicable.  Les circonstances sous lesquelles les dépenses sont encourues ne sont pas trop claires.  D'autres dépenses n'ont pas encore été estimées mais elles pourraient être énormes.

· Les frais encourus par Andersen Consulting seront chargés pour les heures actuelles au taux normal publié, lesquels seront établis unilatéralement par Andersen Consulting de temps à autres.

· Andersen reçoit des taux facturés qui sont environ six (6) fois plus élevés que les taux chargés par le ministère pour une main-d'oeuvre comparable.  Ces taux dépassent les taux prévus dans la demande originale du gouvernement pour des offres contractuelles, soit par 63 pour cent.  L'enquête indépendante effectuée par Hickling Lewis Brod Inc. a également signalé les taux professionnels chargés par Andersen Consulting.  Ils ont confirmé que « Andersen a haussé les taux professionnels au maximum prévu dans le contrat - cette hausse a établi de nouveaux taux sur une échelle la plus élevée pour tels services,  soit des taux les plus élevés dans le marché canadien pour les mêmes services ».
· Le ministère et Andersen se sont accordés sur des items à compte chargés à un fonds commun partagé par les deux partis.  Par contre, le ministère a omis de chargé les taux touchant les changements de programmation et les taux de salaire de l'effectif du ministère, lesquels sont difficiles à déterminer, mais ils sont considérables. Par conséquent, la contribution ministérielle au fonds commun était sous-estimée, alors le ministère a obtenu moins de bénéfices et Andersen en a obtenu davantage.

· Le taux d'intérêt chargé par Andersen Consulting sur des frais non-remboursables est calculé de façon désavantageuse pour le ministère.  Andersen charge au fonds commun un taux d'intérêt qui reflète leur capacité d'emprunt et le taux de crédit alors que le ministère charge au fonds commun un taux qui reflète seulement le taux de crédit. C'est désavantageux pour le ministère car il charge un taux moindre au fonds commun.

· Les projections de base du contrat Andersen est qu'il sera payé jusqu'à 180 $ millions en échange pour les livraisons convenues avec le ministère.  Le coût humain en ce qui a trait aux clients et aux travailleuses et travailleurs n'est même pas considéré.  De plus, comme déjà établi dans les deux rapport du Vérificateur et le HLB, « les précisions projetées des résultats sont faibles » donc, il est difficile de juger si les résultats justifieront les dépenses.

3.  Implications budgétaires

En ce qui traite des propos budgétaires, le but du contrat avec Andersen Consulting est de réduire directement les dépenses gouvernementales sur l'aide sociale en mettant en place un service plus économique de livraison de services sociaux.  Le PRA promet des réductions de dépenses publiques.  Ceci devra être atteint par de nouvelles technologies, une réduction de l'effectif et une restructuration du travail ainsi qu'une réduction de prestations aux clients.  De nombreux clients potentiels seront dépistés à l'étape téléphonique initiale d'accès sans même avoir l'occasion de communiquer leur situation directement avec une ou un agent compétent.  D'autres prestataires seront éliminés en raison des nouveaux règlements plus strictes les empêchant de continuer leurs bénéfices.  D'autres seront forcés de travailler dans des projets de travail pour qu'ils puissent continuer d'obtenir des bénéfices.


Cependant, le Vérificateur a identifié des économies considérables inquiétantes.  Le ministère a estimé que le PRA pourrait avoir comme résultat des « économies d'environ 190 $ millions, basées sur 50 pour cent de l'arrangement à frais partagés avec les municipalités ».  L'exactitude de cet estimé est à questionner de façon importante en raison de l'ambiguïté de ses origines.  Les économies administratives ont été estimées en utilisant des informations provenant de d'autres projets semblables mais dans des juridictions extérieures de l'Ontario ayant des différentes circonstances.  Les économies ont été également estimées avant l'identification des processus administratifs d'affaires et technologiques, donc elles sont douteuses.  Une autre inquiétude en ce qui a trait aux économies des dépenses sont celles qui ont été attribuées incorrectement à Andersen Consulting.  Le Vérificateur provincial a déjà identifié des sommes trop-payées à Andersen d'environ 13,1 $ millions lesquelles signalent des propos budgétaires considérables.


Le propos général du PRA demeure inconnu.  D'après le Vérificateur, nous savons que les économies projetées ont été surestimées.  Nous savons également qu'il y a eu des dépenses inattendues et ce, d'autres réductions d'économies en seront le résultat.  Finalement, la recherche indique que ceux et celles qui ne reçoivent plus de prestations, se retrouveront probablement dans des situations dans lesquelles ils et elles devront retourner sur le bien-être.  Quoique le but du PPP est de réduire les dépenses publiques, il n'est pas très si ce but sera atteint et la portée est à questionner.

4.  Impact sur le développement économique

Le PRA n'a pas d'effet à long terme sur le développement économique.  C'est simplement un moyen d'effectuer la réforme du bien-être social.  Le PRA a le mandat de satisfaire les objectifs du Projet de loi 142, soit de réduire les dépenses sociales par l'utilisation de la technologie laquelle augmentera la surveillance et réduira le nombre de prestataires, réduira le nombre requis de travailleuses et travailleurs, en exposant les prestataires à un système téléphonique de dépistage, lequel élimine le contact humain.  Le seul partenaire dans cette affaire qui bénéficiera de cet arrangement sera le sous-traiteur privé.  La présence de Andersen Consulting, soit une société américaine, au Canada, continue d'accroître, donc il y aura certains avantages économiques pour compenser les mises à pieds.  Andersen Consulting a trois bureaux (Toronto, Etobicoke et Ottawa) en plus de leurs bureaux à Montréal et Vancouver.  Le bureau chef de Andersen Consulting demeure aux États-Unis.  Par contre, l'expérience au Nouveau-Brunswick nous porte à questionner la présence permanente de Andersen en Ontario.  Une fois le travail accompli au Nouveau-Brunswick, tout l'effectif s'est retiré de la province.  Les représentantes et représentants de Andersen Consulting continuent de visiter de temps à autres le N.-B. pour évaluer le progrès.  La société continue de recevoir des recettes sur les économies réalisées, ce qui fait partie du contrat.  Andersen Consulting joue un rôle important dans l’élaboration et la mise en vigueur des politiques sociales dans les provinces qui optent d’utiliser leurs services.  Par contre, Andersen n’a aucun engagement continu à ces collectivités, donc le résultat social et économique des réformes ne les préoccupe pas. Comme dans la situation au Nouveau-Brunswick, Andersen Consulting demeurera en Ontario en autant que c’est avantageux financièrement pour eux de le faire.

5.  Risques 

Le public est exposé à des risques sociaux importants en raison du partenariat privé entre le ministère et Andersen Consulting.  La nature essentielle de ce genre d’entente est basée sur l’aspect des profits.  L’objectif de livrer un service de qualité au public et d’assurer que les besoins financiers sont atteints par l’État, ne font pas partie des buts de l’entreprise privée.  Le contrat avec la province vise à diminuer les dépenses du gouvernement et ils sont compensés en retour pour d’après les économies réalisées, soit des profits réalisés et basés sur la perte d’emplois et les baisses de salaire des travailleuses et travailleurs ainsi que la réduction des prestations auxquelles les prestataires ont droit.  Les contraintes de services signifient qu’il se peut qu’elles affectent la collectivité au complet alors que nombre de complications s’associent au choix de refuser aux citoyennes et citoyens un revenu au niveau de base.


Les travailleuses et travailleurs continueront d’envisager les risques sociaux au fur et à mesure que le PRA progresse.  Le ministère a déjà confirmé les pertes d’emplois et que ces dernières seront produites à la suite des réarrangements et de l’augmentation des compétences requises pour effectuer le travail. Une baisse de salaire n’est pas une prévision improbable alors que les rôles deviennent de moins en moins importants et que la pression de diminuer les salaires continue.


La société soufre toujours les conséquences quand un système d’aide sociale ne satisfait  pas aux besoins des ses citoyennes et citoyens.  Le résultat de ces changements sont évidents puisque nous témoignons aux hausses de sans-abris, de faims enfantines et de leurs familles.


Les payeuses et payeurs de taxe en soufrent les conséquences également et ce, doit être considéré.  Andersen Consulting a déjà été payé d’énormes sommes qui excèdent les montants proposés originaux.  Andersen est à l’arrière de six mois selon les dates prescrites projetées pour accomplir leurs tâches et il n’est pas garanti qu’une direction compétente et qualifiée sera impliquée dans le projet.  Même le rapport du HLB citait qu’« il pourrait être nécessaire d’ajouter une periode additionnelle de trois années pour accomplir le projet au complet ».  En fait, le projet projeté de quatre ans sera vraiment une période de cinq ans.  Il a aussi été remarqué qu’afin de demeurer à l’inférieur du plafond de 180 $ millions, Andersen et le ministère doivent ajuster mutuellement  les responsabilités pour que Andersen pourrait peut-être pas obligé de satisfaire les objectifs projetés ».  Andersen Consulting a laissé maintes legs dans plusieurs collectivités en encourant de nombreuses dépenses imprévues et en laissant des travaux incomplets. Il semble qu’un scénario semblable pourrait se produire en Ontario.  


La menace d’implications financières et sociales est réelle.  Une fois que le nouveau régime rationalisé sera en place et que l’élément humanitaire, lequel est le plus important, est retiré de la livraison de l’aide aux nécessiteux, nous serons sujets à un régime inflexible et impersonnel, lequel ne satisfait plus aux demandes de besoins assurant un net social de sécurité pour les nécessiteux.  Plutôt, le nouveau système qui ne s’arrêtera d’éliminer les individus potentiellement prestataires pour que Andersen profite des coupures.


Malheureusement, la société permet que tels changements aient lieu, sous la guise d’économies de taxes.  Peut-être que c’est en effet les payeuses et payeurs de taxe qui sont au plus grand risque.  Le net social de sécurité a été mis en place parce nous sommes tous sujets au risque de devenir un ou une prestataire du bien-être.  En changeant la nature fondamentale dudit système, comme on le fait en ouvrant la porte à la privatisation ou sous-traitance des services sociaux, on joue avec notre avenir et les services disponibles, surtout si nous avions à en avoir recours.
6.  Accès à l’information

Même si Andersen Consulting a été choisi par un processus compétitif, il n’est pas clair comment le gouvernement a abouti à les engager par rapport aux autres candidats.  Le rapport du Vérificateur provincial a conclu que le ministère ne « pouvait pas prouvé qu’il avait choisi l’offre la plus économique en tant que coûts ».  Le Ministère a souligné leur besoin de faire affaire avec un partenaire privé pour le projet, toutefois il n’est pas clair tant qu’aux pourquoi derrière le choix de Andersen.


Le contrat entre le ministère et Andersen Consutling n’est pas vraiment disponible ou accessible au public et le gouvernement n’a pas collaboré dans la publication des informations suite aux demandes. Jusqu’au moment du rapport du Vérificateur provincial, le public n’avait pas beaucoup de renseignements sur les propos de l’entente avec Andersen, y compris l’impact des nombreux problèmes qui en découlent.   Les propos ne sont pas fournis aisément aux citoyennes et citoyens.  L’enquête indépendante HLB postérieure a également été difficile à obtenir et seuls les aspects positifs ont été annoncés au public.  Le ministère et Andersen ont souligné, avec presse, que toute mesure avait été utilisée pour garder l’effectif au courant de tout progrès du PRA.  Cependant, les lignes de communication ont été sporadiques et vagues.  Quoique l’information est disponible, elle n’est pas facilement accessible à moins qu’un individu ait le temps, les ressources et le dévouement pour la chercher.

7.  Autres alternatives que l’accord entre Andersen Consulting et le gouvernement


L’accord entre le MSSC et Andersen Consulting semble avoir été convenu sans avoir tenu compte des autres offres alternatives.  

Le rapport du Vérificateur a conclu : « que le ministère n’avait clairement établi et démontré de façon appropriée le processus du POC en ce qui concerne le Projet de restructuration d’affaires » et ce, à cause des raisons suivantes :

· Le ministère n’a pas suffisamment élaboré ou établi la portée et les chiffres d’affaires projetés durant l’étape de la planification et recherche du projet.

· Le ministère ne pouvait pas prouvé qu’il avait considéré adéquatement d’autres offres de sous-traitance ou même considéré utiliser ses propres ressources humaines dans tout aspect du projet.

· Puisque le ministère n’avait pas adéquatement établi les chiffres d’affaires projetés et les résultats souhaités, il ne « pouvait pas assurer que tels résultats suffiraient pour déterminer ou convenir sur le progrès pour en y arriver ».
· Le ministère s’est conformé aux principes du POC en choisissant Andersen Consulting, toutefois il ne pouvait pas démontrer qu’il avait choisi l’offre la plus économique ou que l’offre acceptée aurait comme résultat des gains justifiés par rapport aux dépenses encourues.
· Depuis le 31 mars 1998, 17,7 $ millions était le total des économies au fonds commun.  Ce montant est attribuable au programme ‘Early Opportunities Change Report Task Orders’, soit un programme signifiant les Règlements du rapport des tâches affectant les opportunités précoces de changements, lesquels font partie de l’Initiative d’opportunités précoces, soit un programme en vigueur longtemps avant l’arrivée de Andersen. 

· L’insertion des Règlements du rapport des tâches affectant les opportunités précoces de changements dans le POC a eu comme résultat des paiements point nécessaires à Andersen Consulting.  Selon le Vérificateur, l’effectif du ministère était bel et bien au courant de la nécessité des changements.  Des vérifications avaient suggéré maintes recommandations pour améliorer les affaires et beaucoup de travail avait été planifié et déjà mis en place.  Les moyens alternatifs de procédures de travail déjà conçus et initiés n’ont même pas été considérés.  En tenant compte du montant de travail considérable déjà effectué par l’effectif du ministère, le Vérificateur provincial a conclu qu’il aurait été plus économique de procéder avec ledit travail sans l’entente du POC. 

Opter pour Andersen Consulting pour le PRA


Le ministère a choisi Andersen Consulting à travers le processus compétitif  établi par le Conseil d’administration du Cabinet.  Le rapport des vérificateurs a conclu que les critères de sélection étaient subjectives et difficiles à évaluer.  L’économie des coûts épargnés prévue dans les offres n’ont pas été tenu compte dans le processus de sélection. Andersen a été plutôt choisi, en grande mesure, en raison de la puissance de l’exécutif, de l’expérience et du dévouement ainsi que de leur compréhension des risques.  Ces derniers formaient 85 pour cent de leur évaluation générale.  Cependant, l’exécutif de la direction, y compris le chef du projet, l’adjoint au chef et quatre autres directeurs seniors ont été remplacés à la suite de la sélection de Andersen.  La grande liste de problèmes encourus chez Andersen avec d’autres gouvernements n’a même pas affecté la décision de choisir Andersen.   Il paraît que le processus effectué dans le choix de Andersen n’était moins adéquat.  De nombreuses alternatives auraient pour être exercées avant de choisir Andersen comme partenaire.

IV.  Résumé et conclusions 


L’évaluation du Programme de restructuration d’affaires du Gouvernement de l’Ontario a révélé plusieurs aspects inquiétants en ce qui a trait au contrat entre le ministère et Andersen Consulting.  Cela porte à questionner la validité des inquiétudes publiques concernant les partenariats publics-privés, surtout d’un aspect humanitaire.  Andersen Consulting a utilisé une approche ‘raccourcie’ à la réforme du bien-être social, laquelle provient des États-Unis.  L’administration des services sociaux est unique et requiert l’expertise de la fonction publique, soit ceux et celles qui sont dévoués à un régime qui offre des services dans le meilleur intérêt des personnes nécessiteuses et pour la société en général.  L’élaboration d’un modèle de livraison de services basée seulement sur l’économie des coûts, tel qu’est le cas entre le PRA et Andersen Consulting, manque un élément central faisant partie d’un système de sécurité de revenus.  Andersen est une société américaine d’experts-conseil et de technologie.  Elle n’a pas de l’expertise dans le domaine des services aux citoyennes et citoyens, de plus, elle ne s’identifie pas à notre culture canadienne qui prévoit un système de bien-être puissant.  En faisant confiance à Andersen pour qu’il élabore au Canada un système de livraison de services sociaux, lequel tient compte de l’aspect humain, il est évident que le gouvernement a exercé un mauvais jugement dans cette affaire.


Comme le PRA est encore aux premiers stades de l’élaboration et du développement, une évaluation précise est un peu difficile à effectuer.  Quoique, en tenant compte des expériences jusqu’à présent en Ontario et dans d’autres communautés, les inquiétudes susmentionnées sont justifiables.  Le Vérificateur provincial a souligné de nombreuses questions qui démontrent que Andersen Consulting continue de surfacturer pour leurs services, de surestimer les épargnes, et continue de ne pas satisfaire aux obligations contractuelles promises.


Andersen Consulting n’a pas encore établi qu’il est le plus compétent pour adresser les problèmes courants et élaborer et mettre en place un meilleur modèle de livraison de services.  D’après les inquiétudes soulignées par le vérificateur, la fonction publique avait déjà identifié les besoins pour améliorer les procédures et avait déjà commencer à les mettre en place.  La Province de l’Ontario a accès à plusieurs experts qui auraient été mieux placés pour créer et mettre en place tout changement nécessaire et pour améliorer l’efficacité du système de bien-être social.


La décision d’opter pour un cours à suivre tel qu’un PPP afin d’améliorer un système de livraison de services humains est plutôt une réflexion des convictions du gouvernement de Harris. C’est loin d’une prise de décision bien pensée surtout loin des meilleurs intérêts des citoyennes et citoyens de l’Ontario.  Le but d’améliorer le système de livraison de services sociaux pour mieux satisfaire aux besoins des citoyennes et citoyens de l’Ontario, ne fait clairement pas partie de l’entente entre le ministère et Andersen Consulting.  L’économie des coûts est l’objectif  de ce partenariat.  Toutefois, il est à douter si ce résultat sera atteint, en ce qui a trait aux ‘épargnes’. Néanmoins, nombres importants de personnes en seront affectées, et de façon très négative, à la suite de ce nouveau PPP.
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